Article 38
En effet, un décalage subsiste entre la législation et la réalité quotidienne
24. Bien que la Constitution marocaine reconnaisse la langue amazighe en tant que langue
officielle et prévoie l’adoption d’une loi définissant les modalités de son incorporation dans
l’éducation et la vie publique, aucune législation n’a encore été adoptée à cette fin. En
conséquence, plusieurs lois et règlements ne prévoient encore aucune disposition garantissant
la possibilité d’employer la langue amazighe dans de nombreux domaines prioritaires31.

La France ne confère aucun statut aux peuples autochtones et ne leur reconnaît pas de
droits humains collectifs, position qu’elle justifie en invoquant les principes constitutionnels
d’indivisibilité de la République et d’égalité de tous les citoyens. Les autorités françaises
adoptent rarement des mesures dans ce domaine, mais plusieurs avancées récentes réalisées
en Guyane française en ce qui concerne la législation, la réglementation et la jurisprudence
méritent d’être notées. En 2016, les dispositions du droit européen et du droit international
régissant l’accès aux ressources génétiques ont été transposées en droit interne, ce qui a
permis d’offrir une protection aux communautés locales qui tirent leurs moyens de
subsistance de leur milieu naturel44.

37. En 2023, le Brésil a adopté la loi no 14.701, qui comporte plusieurs dispositions
incompatibles avec celles de la Déclaration, notamment les dispositions énonçant le droit des
peuples autochtones d’utiliser, de mettre en valeur et de contrôler leurs territoires ainsi que
leur droit à ce qu’aucune décision les concernant ne soit prise sans leur consentement
préalable, libre et éclairé. D’autres dispositions de cette loi sont également incompatibles
avec les dispositions constitutionnelles relatives aux droits des autochtones et dénaturent la
procédure établie régissant la délimitation des terres autochtones en rendant obligatoire
l’application de la doctrine du cadre temporel, selon laquelle les peuples autochtones doivent
démontrer qu’au moment où la Constitution de 1988 a été adoptée, ils étaient titulaires de
droits de propriété foncière ou avaient saisi un tribunal d’une requête lui demandant de
reconnaître leurs droits fonciers, et ce, indépendamment de la question de savoir comment
ou pourquoi ils ont été expulsés de leurs terres46.


